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p.  R.  contre  R.  P. 


LE  PIRTI  REPUBLICAIN 

CONTRE 

LA  REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE 

Le  projet  de  loi  ayant  pour  mve  la  Représentation  des 

Minorités,  institue,  en  fait,  une  Représentation  non  point  Pro-  ' 
portionnelle  mais  Privilégiée  des  Minorités.  Il  a  été  voté  à  la 
Chambre  le  10  JuiUet  1912,  par  340  voix  contre  220  (cliiffres 
rectifiés). 

Le  dépouillement  des  votes  des  députés  républicains  inscrits 

aux  quatre  groupes  de  gauche  donne  les  résultats  suivants  : 
209  ont  voté  contre  le  projet  de  loi. 

18  se  sont  abstenus. 
125  dont  10  membres  du  Gouvernement  ont  voté  pour. 

Encore  faut-il  se  rappeller  que  la  moitié  des  membres  du. 
Cabinet  étaient  résolument  adversaires  de  la  R.  P.  avant  leur 
entrée  au  Gouvernement.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'heure  actuelle  : 

227  membres  des  4  groupes  de  gauche  n'acceptent  pas  la  R.  P. 
et  125  seulement  lui  sont  favorables. 

En  face  de  la  majorité  numérique  de  la  Chambre,  majorité  où 
domine  le  bloc  des  réactionnaires  et  des  révolutionnaires,  se 
trouve  donc  une  majorité  républicaine  de  plus  de  100  voix, 
hostile  au  système  adopté. 

Cette  majorité  de  gauche  contre  la  loi  eût  été  bien  plus  consi- 
dérable encore,  si  certains  républicains  n'avaient  pas  cru  devoir 
voter  pour,  en  faisant  des  réserves,  avec  l'assurance  que  le  Sénat  . 
y  apporterait  des  modifications  profondes,  et  si  d'autres  n'avaient 
pas  craint,  en  votant  contre,  de  favoriser  le  maintien  du  scrutin 
d^rrondissement,  dont  la  majorité  des  républicains  est  elle- 
même  résolue  à  poursuivre  le  remplacement  par  la  modalité  la  ^ 
mieux  appropriée  du  scrutin  de  liste. 


La  présente  brocluire  s'adresse  aux  républicains  du  pays,  et  à 
la  centaine  de  nos  amis  parlementaires  qui  se  sont  laissés 
momentanément  entraîner  dans  la  coalition.  Nous  ne  voulons 
pas,  nous  ne  pouvons  pas  douter,  que,  sans  rien  abandonner  de 
leurs  principes,  et  tout  en  se  réservant  de  les  propager  dans  leur 
parti,  ces  députés  républicains  reconnaîtront  d'eux-mêmes  qu'ils 
commettraient  une  faute  irréparable  s'ils  prétendaient  imposer 
une  application  —  d'ailleurs  détestable  —  de  (  es  principes,  à  la 
majorité  de  leur  parti,  grâcç  à  une  alliance  déclarée  avec  leurs 
ennemis  communs. 

Tel  est  l'aspect  le  plus  grave  de  la  question  qui  se  pose  devant 
le  pays  républicain. 

* 

♦  *  •  . 

11  est  un  autre  aspect  de  la  question. 

La  centaine  de  députés  républicains  qui  paraissent  acquis  à  la 
R.  P.,  n'est  pas  dupe,  en  fait,  de  la  prétendue  idée  de  justice  dont 
les  adversaires  du  régime  veulent  s'emparer  contre  le  Parti  de  la 

Justice,  qui  est  le  parti  républicain,  mais  ils  ont  été  frappés,  de 
même  que  beaucoup  de  nos  amis  du  pays,  par  trois  inconvénients 
sérieux  du  scrutin  d'arrondissement  actuel  : 

lo  L'inégalité  des  circonscriptions  qui  a  pour  résultat  de 
faire  élire  certains  députés  par  3.000  voix  et  d'autres  par 
20.000. 

2°  Les  tractations  fâcheuses  et  les  manœuvres  déplorables 
auxquelles  donne  lieu  le  second  tour  de  scrutin,  tel  qu'il  s'est 
pratiqué  dans  ces  derniers  temps. 

3°  Le  caractère  du  scrutin  d'arrondissement,  qui,  excellent 
en  lui-même,  a  cet  inconvénient  que  son  usage  prolongé  aboutit, 
dans  certaines  circonscriptions  (et  non  dans  la  plupart  comme 
on  Ta  prétendu  avec  exagération),  à  faire  passer  les  idées 
générales  au  second  plan,  derrière  les  questions  de  personnes. 


Le  scrutin  majoritaire  repose  sur  le  seul  principe,  simple, 
mais  essentiel,  de  ne  jamais  proelamer  élu  un  candidat  ayant 
recueilli  moins  de  voix  qu'un  autre  déelaré  non  élu.  Mais  il  peut 

être  conçu  sous  diverses  modalités,  qui  toutes  répondent  victo- 
rieusement aux  trois  objections  contre  le  scrutin  d'arrondis- 
sement, rappelées  <4-des5US, 


Toutefois,  ce  n'est  pas  dans  une  brochure  de  propagande 
qu'il  convient  d'anticiper  sur  l'œuvre  de  conciliation  républi- 
caine, n  appartient  au  Sénat  de  l'élaborer,  et  à  la  Chambre 
de  la  parfaire. 

Quant  au  fameux  argument  des  proportionnalistes,  le  sophis* 
me  avec  lequel  ils  espèrent  faire  impression,  à  savoir  qu'il  esi  - 

intolérable  de  donner  tout  à  la  moitié  plus  un,  et  rien  à  la  moitié 
moins  un,  cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  question  de  la  justice  entre 
les  partis,  puisque,  par  la  force  des  choses,  il  est  arrivé  exacte- 
*  ment  autant  de  fois  à  des  réactionnaires  qu'à  des  républicains 
d'être  élus  avec  d'infimes  majorités,  et  personne  ne  s'est  avisé 
de  prolester  le  jour  où  ramendement  Wallon,  d'où  résultait 
la  reconnaissance  définitive  de  la  République  a  été  voté,  à  une 
voix  de  majorité,  par  l'Assemblée  Nationale,  le  30  janvier  1875. 

Ces  cas  so-nt  du  reste  assez  rares,  et,  si  c'était  le  comble  de 
l'abomination,  on  ne  comprendrait  pas  que  les  proportionnalistes 
en  aient  maintenu  la  possibilité  dans  le  projet  qu'ils  viennent 
de  voter,  pour  douze  circonscriptions  à  un  ou  deux  sièges,  où  la 
proportionnelle  est  identique  au  système  majoritaire,  et  qu'ils 
aient  admis  ce  projet  en  vertu  duquel  les  députés  seront  élus, 
beaucoup  plus  souvent  qu'en  système  majoritaire,  à  une  voix  de 
majorité,  où  même  aii  bénéfice  de  l'âge. 

Au  surplus  les  scrutins  majoritaires  ont  toujours  donné  aux 
minorités  leur  juste  part  de  représentation  à  la  Chambre.  C'est 
un  fait  certain,  incontesté  et  incontestable.  Aussi  les  chefs  de 
l'entreprise  erpêiste  n'en  parlent-  ils  jumais.  Ce  serait  trop 
gênant  d'avouer  que  le  scrutin  majoritaire  atteint  le  but  que  se 
propose  la  prétendue  justice  de  la  R.  P.  ^ 

*** 

Résumons  maintenant  la  situation  au  point  de  vue  politique. 

Plus  de  200  députés  républicains  sont  résolument  hostiles  à  la 
R.  P.,  et  forment  ainsi,  en  face  de  la  coalition,  un  bloc  compact, 
que  rien  n'a  pu  entamer. 

Au  contraire,  la  centaine  de  députés  républicains  ayant  voté 
la  proportionnelle  se  compose  d'un  certain  nombre  de  nos  amis 
qui,  à  la  joie  de  nos  éternels  adversaires  —  et,  par  suite,  à  notre 
tristesse  —  partagent  leurs  convictions  antimajoritaires,  mais 
aussi  d'un  grand  nombre  d'autres,  qui,  sans  être  devenus  des 
minoritaires^  comme  l'ont  toujours  été  les  révolutionnaires,  les 
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monarchistes  et  les  césariens,  àont  avant  tout  hostiles  au  scrutin 

d'arrondissement,  et  n'ont  pas  cm  avoir  d'autre  moyen  de  mani^- 
fester  cette  hostilité  irréductible,  qu'en  votant  le  projet  de  loi 
erpéistCy  obscur,  complexe  et  dangereux,  contre  lequel  s'élèvent 
nos  protestations  véhémentes,  et  qui  ne  leur  inspire  à  eux- 
mêmes  aucun  enthousiasme. 

I 

Nous  nous  proposons  de  montrer  ici  que  pas  un  républicain, 
fût-il  erpéisie  par  principe,  ne  peut  accepter  comme  loi  du  pays, 
même  avec  corrections  de  détaÙ,  le  projet  voté  par  la  Chambre. 

Pour  faire  éclater  la  vérité,  nous  nous  bornerons  à  expliquer 
le  plus  clairement  possible  tout  le  système. 

Jamais,  jusqu'ici,  les  proportionnalistes  n'ont  entrepris  de 
faire  comprendre  au  peuple  les  dispositions  nouvelles  du  projet. 

Ils  se  contentent  de  procéder  par  affirmations  tranchantes,  et 
de  reproduire  un  article  du  Temps  où,  sur  un  seul  exemple,  on 
effectue  une  partie  des  opérations  de  la  R.  P.,  en  passant  sous 
silence  les  autres,  et  en  se  gardant  bien  d'expliquer  pourquoi, 
de  quel  droit,  ces  opérations  ont  été  prescrites  pair  les  textes. 
Pas  la  moindre  indication,  et  pour  cause,  sur  les  conséquences 
poUtiques  du  système.  On  dirait  vraiment  qu'il  s'agit  d'un  pro- 
blème anodin  pour  candidats  au  certificat  d'études. 

C'est  nous,  les  adversaires  des  textes  erpéistes,  qui  essayerons 
de  dévoiler  enfin  aux  électeurs  l'immense  dup(;rie.  La  tâche  est 
malaisée,  à  cause  de  l'obscurité,  voulue  ou  non,  de  toutes  les 
parties  principales  du  projet.  Qu'on  nous  excuse  donc  si  certaines 
choses  restent  peu  claires,  malgré  notre  effort  de  clarté,  et  qu'on 
réclame  aux  proportionnalistes  eux-mêmes  les  explications,  que, 
"  pas  mieux  que  nous,  ils  ne  pourront  donner. 

Dans  la  présente  brochure,  après  la  traduction  en  laujgage 
simple  de  tous  les  mots  nouveaux,  de  toutes  les  locutions  inso- 
lites, du  vocabulaire  des  proportionnalistes,  nous  montrerons  les 
conséquences  de  leur  projet  sur  quelques  exemples  typiques,  et 
-  cela  doit  suffire  pour  soulever  la  protestation  vigoureuse  et  irré- 
ductible des  républicains  (et  même  de  tous  ceux,  parmi  leurs  ad- 
versaires, qui  admettent  sincèrementla  souveraineté  du  suffirage 
universel),  contre  un  système  électoral  au  sujet  duquel  nos  lec- 
teurs porteront  avec  nous  ce  jugement  sévère  mais  parfaitement 
juste  : 

Connaître  la  R.  P.»  c'est  la  condamner. 


Le  Vocabulaire  de  la  R.  P. 


expliqué  sur  des  exemples 


AVANT- PROPOS 


Le  vocabulaire  de  la  R.  P.  ne  contient  pas  moins  de  dix  expres- 
sions dont  il  est  impossible  d'apercevoir  le  sens,  à  moins  d'une  étude 
minutieuse  et  approfondie  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  le 
10  juillet  1912. 

Nous  ne  nous  flattons  pas  de  réussir  à  rendre  ces  expressions  par- 
jaitement  familières  au  public  par  nos  explications,  d'autant  plus 
que,  pour  plusieurs  d'entre-elles»  la  signification  n'est  pas  du  tout 
celle  qu'on  serait  tenté  de  supposer  d'après  le^sens  habituel  des  mots 

de  la  langue  française. 

En  ouirct  si  la  connaissance  du  nouveau  vocabulaire  est  indis- 
pensable avant  d'essayer  de  comprendre  la  portée  du  projet  de  loi,  il 
y  a  ensuite  un  effort  encore  beaucoup  plus  considérable  à  faire  pour 
se  rendre  compte  du  rôle  que  jouent  ces  irmovatims  dans  le  texte  du 
projet. 

Enfin,  s'il  s'agit  de  prévoir  les  résultats  abracadabrants  que  les 
proportionnalistes  réussiront  à  tirer  des  scrutins,  cela  est,  en  général, 
impossible,  et  on  ne  peut  s'en  faire  une  idée  approximative  que  sur 

quelques  exemples  numériques. 

La  coalition  erpéiste  a  embrouillé  les  choses  de  telle  façon  que 
l'éleeteur  ne  saura  plus,  en  allant  voter,  si  son  bulletin  sera  utilisé 
pour  ou  contre  les  eandidats  de  son  ehoix  ! 


I.  —  Apparentement. 

C'est,  suivant  les  termes  du  projet  de  loi,  la  mise  eu  commun  des 
suffrages  de  plusieurs  listes.  Cette  mise  en  commun  est  déclarée, 
et  peut  être  dénoncée»  avant  le  scrutin,  par  le  premier  candidat 
de  chaque  liste. 

Evidemment,  ce  pouvoir  donné  au  candidat  dont  le  nom  figure 
le  premier  sur  une  liste,  suppose  qu'il  est  considéré  comme  le  chef 
du  parti.  Cependant,  dans  bien  des  cas,  le  candidat  inscrit  le  pre** 

mier  sera  le  plus  âgé  ou  celui  dont  le  nom  vient  le  premier  dans 
Tordre  alphabétique.  Les  proportionnalistes  n'ont  pas  expliqué 
pourquoi  le  privilège  de  l'âge  ou  le  fait  de  porter  un  nom  com- 
mençant par  A  ou  par  B,  confèrent  un  pouvoir  spécial  et  impor- 
tant. 

Ceci  dit,  la  mise  en  conmiun  des  suffrages  ou  apparentement, 
^t,  en  soi,  une  opération  peu  claire.  Cela  revient,  en  gros,  à  addi- 
tionner le  nombre  des  électeurs  ayant  voté  séparément  pour  cha- 
cune des  listes  groupées. 

On  verra  plus  loin,  sur  des  exemples,  que,  sans  Fapparentement 
pratiqué  entre  les  listes  républicaines,  la  R.  P.  organise  au  profit 

des  oppositions  de  droite  et  d'extréme-gauche  un  véritable  vol  des 
sièges  devant  revenir  aux  républicains.  Pourquoi?  Parce  que  la 
R.  P.  donne  d'abord  toute  leur  part  arithmétique,  et  ensuite  un 
supplément  de  part  très  substantiel  aux  partis  bloqués,  comme 
le  sont  toujours  les  partis  d'opposition. 

Il  n'y  a,  en  effet,  qu'un  parti  socialiste  unifié,  et  il  n'y  a  aussi, 
au  point  de  vue  électoral,  contre  la  République  laïque,  qu'un 
parti  bloqué  de  toutes  les  réactions. 

Au  contraire,  le  grand  parti  républicain  est  fractionné  en  trois 
nuances  au  moins  :  celle  des  socialistes  indépendants,  celle  des 
radicaux  et  radicaux-socialistes,  enfin,  celle  des  républicains  de 
raUîance  ou  parti  démocratique.  Il  est  naturel,  et  quelquefois 
nécessaire,  surtout  au  scrutin  de  liste,  que  chacune  de  ces  trois 
nuances  présente  ses  candidats  afin  d'éviter  la  confusion  des  pro- 
grammes. C'est  la  manière,  pour  les  républicains,  de  rester  eux- 
mêmes.  Mais,  s'ils  le  font,  le  système  arithmétique  de  la  R.  P.  leur 
vole  leurs  sièges,  pour  les  donner  aux  oppositions. 

Ce  seul  fait  suffit  à  expliquer  l'enthousiasme  de  la  coalition 
paur  la  R.  P.,  et  la  mauvaise  grâce  avec  laquelle  elle  a  fini  par 
voter  Tapparentement  (après  l'avoir  repoussé  deux  fois),  seul 


remède  à  l'iniquité  monstrueuse  de  la  R.  P.,  pour  tout  parti  de 

majorité  menacé  à  sa  droite  et  à  sa  gauche,  comme  l'est  en  France 
le  parti  républicain. 

Mais  r  apparentement  n*est  qu'un  remède,  et  un  remède  déplo- 
rable. Il  répugne  aux  républicains  eux-mêmes,  puisqu'il  est  prati- 
qué en  dehors  et  sans  le  consentement  des  électeurs,  et  que  son 
mécanisme  est  aussi  obscur  que  complexe. 

Si  les  trois  fractions  du  parti  républicain  pratiquent  l'apparen- 
tement, pour  lutter  contre  le  venin  de  la  R.  P.,  les  unifiés,  bloqués 
d'un  côté,  et  les  réactionnaires  de  tous  masques,  bloqués  de  l'autre, 
se  réjouiront  de  voir  les  seuls  répubhcains  empêtrés  dans  les  décla- 
rations à  faire  aux  préfectures,  dans  les  protestations  auxqudiles 

elles  donneront  lieu  de  la  part  de  certains  candidats,  enfin  dans 
les  mécontentements  des  électeurs  qui  verront  leurs  suffrages 
transportés  d*un  candidat  d'une  liste  républicaine  ayant  eu  beau- 
coup de  voix  à  un  candidat  d'une  autre  liste  républicaine  &k  ayant 
eu  beaucoup  moins,  le  tout  sans  qu'ils  sachent  au  juste  comment 
ni  pourquoi. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  qu'un  très  grand  nombre  de 
républicains  ayant  repoussé  le  poison  de  la  R.  P.,  se  soient  égale- 
ment refusés  à  accepter  le  contre-poison  de  l'apparentement. 

Jamais  l'unanimité  des  sociahstes  et  des  réactionnaires  mih- 
tants  ne  se  serait  groupée  sur  le  principe  de  la  R.  P.  s'ils  n'avaient 
aperçu,  comme  nous,  que  la  R-  P.  est  une  arme  empoisonnée 

contre  le  parti  républicain. 

S'ils  avaient  été  plus  beaux  joueurs,  ils  n'auraient  pas  tant 
marchandé  l'insuffisant  remède  de  l'apparentement,  se  souve- 
nant, ce  qui  est  malheureusement  trop  vrai,  que,  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  le  remède  ne  guérit  pas  le  malade. 

Voici  deux  exemples  typiques,  tirés  d'une  circonscription- 
moyenne,  où  il  y  a  90,000  votants,  et  cinq  députés  à  élire. 


Premier  exemple 


LISTES 

TOTAL 

CU» 
Boffnges 

TOTAL 
en  tenant  «ompte^ 

de  l'apparentement 

31.000 

31.000 

Liste  républicaine  démocratique  .... 

10.000 

30.000 
10.000 

50.000 

9.000 

9.000 

Nombre  total  des  votaTits  

90.000 

90.000 

Les  républicains  ont  50.000  suffrages  sur  90.000,  c'est-à-dire 
une  majorité  absolue  de  5.000  voix.  Avec  rapparentement,  ils 
ont  trois  sièges  sur  cinq,  et  les  réactionnaires  ont  deux  sièges, 
c'est-à-dire  plus  que  leur  part  arithmétique. 

Sans  rapparentement,  les  réactionnaires  reeueillent  la  part  sean« 
dalense  tfe  trois  sièges  et  les  républicains  deux  seulement  (1). 

Les  socialistes  unifiés  n'ont  rien. 


Deuxième  exemple 


LISTES 

TOTAL 

des 
BOffiagea 

TOTAL 

en  tenant  compte 
de  l'appareatem^t 

27.000 

27.000 

Liste  républicaine  démocratique  .  .  •  . 

t2.000 
26.000 
12.000 

50.000 

13.000 

13.000 

Nombre  total  des  votants  

90.000 

90.000 

Les  républicains  ont  encore  50.000  suffrages  sur  90.000,  c'est- 
à-dire  une  majorité  absolue  de  5.000  voix. 

Avec  l'apparentement,  ils  ont  trois  sièges  sur  5,  et  les  réaction- 
naires deux  sièges,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  leur  part 
arithmétique. 

Sans  l'apparentement,  les  oppositions  recueillent  la  part  scanda- 
leuse de  trois  sièges,  dont  deux  pour  les  réactionnaires  et  un  pour 
les  unifiés.  Les  républieains  n'ont  que  deux  sièges  (1). 

On  voit  donc  que,  surtout  sans  l'apparentement,  les  opposi- 
tions proûtent  de  l'opération  hypocritement  inique  qui  se  prépare 
sous  un  masque  de  justice. 

Les  républicains,  qui  ont  une  belle  majorité,  n*ont  même  pas 
la  majorité  des  sièges  sans  Tapparentement. 

Avec  l'apparentement,  ils  peuvent  obtenir  la  majorité  des 
sièges,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que;  presque  toujours, 
rapparentement,  par  les  discussions  auxquelles  il  donnera  lieu 


(1)  Nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  les  résultats  de  la  R.  P..  Pour  con- 
naître et  essayer  de  comprendre  les  opérations  de  casse-tête  arithmétique 
qui  donnent  ces  résultats,  il  faut  se  reporter  aux  ïttticles  :  Procédé  des 
moyennes  et  Quotient  électoral  traités  ci-après. 


et  la  difficulté  de  le  faire  admettre,  sans  leur  avis,  par  les  élec- 
teurs, fera  perdre  des  suffrages  aux  républicains,  de  sorte  que, 
même  dans  ce  cas,  ils  sont  exposés,  ayant  en  fait,  pour  leurs 
idées,  la  majorité  du  corps  électoral,  à  ne  pas  recueillir  la  majo- 
rité des  sièges. 

Quoi  qu'on  fasse  la  R.  P.  est  donc  un  véritable  attentat  contre 
le  suffrage  universel,  et,  comme  le  suffrage  universel  est  et  reste 
républicain»  e'est,  en  même  temps,  un  attentat  contre  la  République. 


—  14  — 


II.  —  Masse  électorale. 

La  masse  électorale  d'une  liste  sert  de  bnse  pour  rattribution 
des  sièges  à  la  liste.  On  comprendrait  assez  bien  cette  notion  nou- 
vdle  »  la  masse  électorale  était  le  total  des  suffrages  recueillis 
par  tous  les  candidats  de  la  liste.  Mais  il  n'en  est  rien.  s 

Après  avoir  fait  le  total  des  suffrages  recueillis  par  tous  les  can- 
didats de  la  liste,  on  y  ajoute  autant  de  suffrages  qu'il  y  a  de  noms 
laissés  en  blanc  ou  rayés  sur  les  bulletins  de  vote,  et  de  noms  annu- 
lés, comme  il  arrive  pour  les  noms  des  citoyens  dont  la  candida- 
ture n'a  pas  été  enregistrée. 

Ces  suffrages  ajoutés  sont  ce  que  les  erpéistes  appellent  les 
suffrages  de  liste. 

♦  Premier  exemple  , 

Si  un  candidat  se  présente  tout  seul  dans  une  circonscription 
où  il  y  a  cinq  députés  à  élire,  et  si  20,000  électeurs  votent 
pour  lui  tout  seul,  la  liste  qui  se  compose  de  ce  nom  unique  est 

considérée  comme  ayant  obtenu  une  masse  électorale  de  20,000 
plus  80,000  suffrages,  soit  100,000  suffrages. 

Il  est  vrai  qu'après  avoir  fait  cette  singulièrè  opération,  il  faut 

obtenir  ce  qu'on  appelle  le  nombre  de  suffrages  de  cette  liste  ou 
ne  figure  qu'un  seul  nom,  et  alors  on  divise  la  masse  électorale  de 
100,000  par  ô,  et  on  retombe  sur  le  nombre  de  20,000. 

Comprenne  qui  pourra  ces  deux  opérations  qui  s'annulent  l'une 
l'autre.  C'est  un  excellent  exemple  de  la  mentalité  erpéiste. 

Deuxième  exemple 

Dans  la  même  circonscription  à  cinq  députés,  un  grand  nombre 
d'électeurs  votent  aveç  une  liste  où  ils  ne  maintiennent  que  le 
'  premier  nom,  parce  qu'il  s'agit  d'un  homme  de  valeur  qui  leur 
inspire  confiance,  bien  qu'ils  ne  partagent  pas  complètement  ses 
opinions.  Ils  ajoutent  à  ce  nom,  en  rayant  tous  les  autres  candi- 
dats de  la  liste,  deux  noms,  ceux  des  meilleurs  candidats  de  la 
liste  qui  représente  leurs  véritables  opinions,  et  ils  laissent  deux 
.  noms  en  blanc,  parce  qu'ils  ne  veulent  voter  ni  pour  des  hommes 
médiocres,  ni  pour  des  hommes  qui  ne  partagent  pas  leurs  idées. 
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Résultat  :  chacun  de  ces  électeurs  augmente  de  3  unités  la 
masse  électorale  de  la  liste  qui  ne  représente  pas  ses  opinions,  et 
où  un  seul  homme  lui  convient;  il  contribue  ainsi,  puissamment, 
à  faire  élire  les  candidats  de  cette  liste  qu'il  avait  rayés.  Par 
contre,  il  n'augmente  que  de  2  unités  seulement  la  masse  élec- 
torale de  la  liste  qui  représente  ses  opinions,  et  dont  il  avait  pris 
deux  candidats;  son  bulletin  est  ainsi  utihsé  par  l'arithmétique 
erpéiste  contre  les  deux  têtes  de  liste  pour  lesquelles  il  avait  voté, 
et  qui  ont  toutes  chances  de  rester  sur  le  carreau,  puisque  ces  bul- 
letins, déposés  par  un  grand  nombre  d'électeurs,  favorisent  sur- 
tout les  candidats  rayés  sur  la  Uste  dont  ils  se  sont  servis. 

La  R.  P.  est  donc  un  attentat  aux  droits  des  électeurs  dont  elle 
détourne  les  suffrages,  contrairement  à  leur  volonté,  et,  la  plu- 
part  du  temps»  sans  qu'ils  s'en  doutent: 

Admirable  système,  en  vérité,  qui,  dans  certains  cas,  celui  que 
nous  venons  de  citer  et  bien  d'autres,  a  l'audace  de  faire  dire  au 
bulletin  de  vote  de  l'électeur  fôcactement  le  contraire  de  ce  qu'il 
a  voulu  exprimer! 

U  est  à  peine  croyable,  et  c'est  pourtant  la  stricte  vérité,  que 
la  soi-disant  justice  proportionnaliste  se  permet  d'attribuer  le 
balletin  de  Téleeteur  aux  candidats  qu'il  avait  rayés  de  la  liste  et 
d'employer  ce  bulletin  au  détriment  des  candidats  pour  lesquels 
rélecteur  avait  voté. 


III.  —  Moyenne  d'une  liste  et  moyenne 
d'un  groupement  de  listes. 

D'après  ce  que  tout  le  monde  a  appris  à  l'école,  la  moyenne 
d'une  liste  ou  d'un  groupement  devrait  être  obtenue  en  divisant 
le  nombre  des  suffrages  recueillis  par  tous  les  candidats  de  cette 
liste  ou  de  ce  groupement,  par  le  nombre  d'^  ces  candidats. 

Dans  la  conception  erpéiste,  ce  n'est  pas  cela  du  tout. 

On  ajoute  d'abord  aux  suffrages  des  candidats  d'une  liste  ou 
d'un  groupement,  les  suffrages  laissés  en  blanc  et  les  suffrages 
nuls,  c'est-à-dire  des  suffrages  que  les  électeurs  n'ont  pas  donnés 
aux  candidats  de  la  liste  ou  du  groupement. 

Ensuite,  on  divise  le  total  de  cette  addition  fantaisiste  par  le 
nombre  de  députés  à  élire  dans  la  circonscription. 

Enfin,  s'il  y  a  eu  des  sièges  déjà  attribués  —  par  le  quotient  — 
à  la  liste  ou  au  groupement,  on  divise  le  produit  de  cette  division 
par  le  nombre  de  sièges  déjà  attribués,  augmenté  d'une  unité. 

Ouf  !  c'est  clair,  n'est-ce  pas? 

Et  de  quel  droit  les  proportionnalistes  se  permettent-ils  d'em- 
ployer le  mot  de  moyenne  (dont  la  signification  est  parfaitement 
précise  dans  le  langage  scientifique,  qui  est  en  même  temps  le 
langage  du  bon  sens),  pour  lui  donner  une  définition  obscurç, 
arbitraire,  dont  l'esprit  reste  confondu? 

Premier  exemple 
Si  un  candidat  se  présente  tout  seul  dans  une  circonscription 
où  il  y  a  cinq  députés  à  élire,  et  où  le  quotient  est,  par  exemple, 
de  18,000  et  si  15,000  électeurs  votent  pour  lui  tout  seul,  la. 
moyenne  de  la  liste  qui  se  compose  de  ce  nom  unique,  est,  en 
système  erpéiste^  obtenue  par  le  calcul  suivant  : 

15,000  +  60,000  :  5  =  15,000 
c'est-à-dire  qu'après  la  trituration  erpéiste  des  chiffres,  la  moyenne 
est,  dans  ce  cas,  identique  à  celle  du  bon  sens  et  de  la  raison.  ' 

Deuxième  exemple 

Si  les  15,000  électeurs,  en  même  temps  qu'ils  ont  voté  pour  le 
même  candidat  qui  se  présente  tout  seul,  votent  pour  quatre 
autres  candidats  dont  les  noms  figurent  sur  d'autres  listes,  la 
moyenne  erpéiste^  pour  la  liste  du  candidat  unique,  devient  : 
15,000  :  5  =  3,000,  c'est-à-dire  qu'on  annule,  pour  ce  candidat, 
12,000  des  suffrages  qu'il  a  recueillis. 

La  R.  P.  est  donc  un  attentat  aux  droits  des  électeurs,  puisque» 
au  gré  de  ses  capriees,  eontrairement  à  la  volonté  des  éleetoors, 
et»  la  plupart  du  temps»  sans  qu'ils  s'en  doutent,  elle  annule  un 
nombre  HTcfn^id'élralifo  de  siiff rages  régulièrement  et  légitimement 
acquis. 


IV.  —  Nombre  de  suffirages  de  cliaque  liste. 

Le  bon  sens  élémentaire  fait  supposer  que  le  nombre  de  suf- 
frages d'une  liste  est  le  nombre  total  des  suffrages  recueillis  par 

tous  les  candidats  de  cette  liste. 

Dans  la  conceptioii  erpéiste,  c'est  tout  autre  chose. 

Le  nombre  de  suffrages  d'une  liste  est  le  résultat  de  la  division 
de  la  masse  électorale  par  le  nombre  de  députés  à  élire  dans  la 
circonscription.  Nous  avons  déjà  dit  ce  qu'était  la  masse  élec- 
torale. Nous  n'y  reviendrons  pas,  nous  contentant  de  montrer 
ici  que  les  jongleries  aujtquelles  les  proportionnalistes  se  livrent 
avec  les  mots  et  avec  les  chiffres,  aboutissent  à  des  consé- 
quences inouïes  et  scandaleuses. 

Cireonseription  ayant  einq  députés  à  élire. 


Premier  exemple 

Il  y  a  89.980  votants. 

La  liste  réactionnaire  obtient  , 

Les  listes  républicaines  apparentées . . 
La  liste  sodaliste  unifiée  

Total  


27.000  suffrages, 
49.980  — 
13.000  — 


89.980 


La  R.  P.  donne,  dans  ce  cas,  deux  sièges  aux  réactionnaires 
et  trois  aux  républicains.  Mais  à  qui  vont  ces  trois  sièges  ?  Exa- 
minons, pour  le  savoir,  les  suffrages  recueillis  par  tous  les  can- 
didats républicains. 


Liste  du  parti 
républicain  démocratique 

Albert   11.852 

Alfred   11.817 

André   11.782 

Antoine   11.747 

Arthur    11. 712 

Masse  électorale  58.910 

Letotml  de  58.910  :  5  donne  : 

11.782 

Nombre  de  suffrages  de  la  liste 
républicaine  démocratiiiue 


Liste  du  parti 
républicain  radical 

Edouard   26.535 

Emile   26.475 

Ernest   26.415 

Etienne   26.355 

Eugène   26.295 


Masse  électorale  1.S2.075 

Le  total  de  132.075 :  5  doone  : 

26.415 

Nombre  de  suffrages  de  la  liste 
t^Uicaine  ndicals 


Liste,  du  parti 
républicain  soelatisie 

Camille   11.833 

Casimir   11.808 

Charles   11.783 

Caaude   11.75« 

Clément   11.733 

Masse  électorale  58 . 9 1 5 

Le  total  de  &8.016  :  6  daine  : 

11.783 

Nomtee  €eBuSrages  de  la  liste 
répabUcaine  aodattrte 


11.782  +  26.415  +  11.783  donnent  bien  le  total  de  49.980,  re- 
présentantie  nombre  de  suffrages  des  listes  républicaines  groupées. 


D'après  les  calculs  de  la  R.  P.,  la  liste  radicale  n'a  droit  qu'à 

deux  des  trois  sièges  accordés  aux  républicains.  Le  troisième 
siège  revient  à  la  liste  du  parti  républicain  socialiste,  dont  le 
nombre  de  suffrages  (11.783)  est  plus  élevé  que  celui  de  la  liste 
du  parti  républicain  démocratique  (11.782). 

Sont  donc  élus,  deux  radicaux,  Edouard  et  Emile,  ol,  en  outre, 
Camille,  de  la  liste  républicaine  socialiste,  avec  11.833  suffrages. 

La  liste  républicaine  démocratique  n*a  aucun  siège,  bien  qu'un 
de  ses  candidats,  Albert,  ait  11.852  suffrages,  c'est-à-dire  plus 

que  Camille,  proclamé  élu.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Cela  est 
tout  à  fait  conforme  à  la  doctrine  proportion iialiste,  d'après  la- 
quelle l'ëection  des  candidats  n'a  rien  à  voir  avec  le  nombre  des 
suffrages  que  leur  ont  donnés  les  électeurs. 

Deuxième  exemple 

Supposons  que,  dans  le  premier  exemple  que  nous  venons  de 

donner,  dix  électeurs  du  parti  républicain  démocratique  se 
soient  abstenus,  parce  que  l'un  des  canditats  les  plus  en  vue  de 
la  liste  de  ce  parti,  Albert,  leur  déplaît  profondément.  Ils  ont  eu 
à  s'en  plaindre  gravement.  D'ailleurs,  leurs  motifs  ne  nous 
concernent  pas.  fis  sont  libres  de  voter  ou  de  ne  pas  voter,  à 
leur  guise,  comme  tous  les  autres  citoyens. 

Cependant,  l'un  de  ces  électeurs  fait  observer^  aux  autres, 

avec  beaucoup  de  bon  sens,  que  rien  ne  les  empêche  de  voter 
pour  les  quatre  autres  candidats  de  leur  parti,  en  rayant 
Albert,  qu'ils  détestent,  et  en  remplaçant  sou  nom  par  celui  de 
Camille,  un  bon  républicain  qui  a  toutes  leurs  sympathies,  bien 
que  trop  avancé  à  leur  gré. 

Nos  dix  électeurs  —  c'est  notre  deuxième  exemple  —  vont 
donc  aux  urnes,  et  y  déposent  le  bulletin  du  parti  répubUcain 

démocratique,  modifié  comme  suit  : 

LISTE  DU  PARTI  RÉPUBLICAIN  DÉMOCRATIQUE 

A!b  :rt  André  Arthur 

Alfred  Antoine  Camille 

Albert  est  rayé,  les  noms  de  Alfred,  André,  Antoine  et 

Arthur  bont  imprimes  ,  celui  de  Camille  est  manuscrit.  ; 


—  1» 


Voyons  les  conséquences  : 

Il  y  a,  cette  fois,  89.990  votants. 

La  liste  réactionnaire  a  tou- 
jours  27.000  suffrages 

Les  listes  répubhcaines  ap- 
parentées obtiennent  . . .  49.990     —      au  iieu  de  49.980 

La  liste  socialiste  unifiée 

conserve   13.000 

Total  des  votants          89.990  suffrages  au  lieu  de  89.980 

Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  la  répartition  des  sièges  entre 
les  trois  grands  partis.  Les  réactionnaires  ont  deux  sièges,  et 
les  républicains  trois.  A  qui  vont  ces  trois  sièges  ?  Pour  lê'savoiç, 
il  faut  refaire  le  tableau  des  voix  de  tous  les  candidats  républi- 
cains, en  donnant  10  voix  de  plus  à  Alfred,  André,  Antoine  et 
Arthur,  du  parti  démocratique,  et  à  Camille,  du  parti  républi- 
cain socialiste. 

Le  nombre  des  suffrages  des  dix  autres  candidats  républicains 
n'est  pas  changé. 


Liste  du  parti 
républicain  démocratique 

Albert   11.852 

Alfred   1 1.827 

André   n.792 

Antoine   11.757 

Arthur   11.722 

Masse  électorale  58.950 

Le  total  de  58.960  :  4  dcmite  : 
11.790 

Nombre  de  suffrages  de  la  liste 
républicaine  démociaUque 


Liste  du  parti 
républicain  radical 

Edouard   26.535 

Emile   26.475 

Ernest   26.415 

Etienne   26.355 

Eugène   26  ■  295 

Masse  électorale  132-  075 

Le  total  de  132.075  :  fi  donne: 
26.415 

Nombre  de  suffrages  de  la  liste 
républicaine  radicale 


Liste  du  parti 
républicain  socialiste 

Camille   11.843 

Casimir   11.808 

Cliarles   11.783 

Claude    11.758 

Clément   11. 733 

Masse  électorale  58.925 

Le  total  de  58.925  :  5  douae; 

11.785 

Nombre  de  sufîrages  de  la  liata 
républicaine  Bodaltate 


Les  radicaux  ont  toujours  deux  sièges,  mais  le  troisième 
siège  revient  cette  fois  au  parti  républicain  démocratique,  dont 
le  nombre  de  suffrages  (11,790)  est  plus  élevé  maintenant  que 
celui  du  parti  républicain  socialiste  (11,785). 

Sont  élus  :  Edouard  et  EmUe,  du  parti  radical,  et  Albert,  du 
parti  démocratique  1 

Ainsi,  dix  électeurs  ont  des  sympathies  pour  Camille  et  détes- 
tent Albert.  S'ils  s'abstiennent  d'aller  aux  urnes,  il  se  trouve 
que  Camille  est  élu,  et  Albert  battu. 

Mais  si  ces  électeurs  vont  tous  les  dix  aux  umeSt  s'ils 
votent  tous  les  dix  pour  Camille  et  rayent  tous  les  dix  met  colère 
le  nom  d'Albert,  les  erpéistes  s'emparent  de  leurs  bulletins  pour 
proclamer  leur  ennemi  Albert  et  rejeter  leur  ami  Camille  1 1 1 


Nous  ne  ferons  pas  à  nos  contradicteurs  l'injure  de  supposer 
qu'ils  aient  eu  le  dessein  de  bafouer  à  cé  point  les  décisions  du 

suffrage  universel.  Cependant,  il  vaudrait  mieux  suJ)primCT  le 
droit  de  vote,  que  de  le  tourner  en  dérision. 

Et  Ton  se  demande  ce  que  l'on  doit  condamner  le  plus,  entre 

l'iniquité  grossière  et  l'absurdité  fondamentale  du  système. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  d'ailleurs  pas  ;  il  ne  s  agit  pas  ici  d'un 
défant  corrigeable  des  systèmes  à  base  de  quotient.  C'est  un 
vice  rédhibitoire,  un  vice  irrémédiable,  provenant  du  faux 
principe  de  ces  systèmes,  et  nous  avons  le  droit  d'affirmer  et  de 
répéter  que  pas  un  républicain  conscient  ne  peut  accepter,  même 
avee  des  eorreetions  de  détail,  le  projet  voté  par  la  Chambre, 
lorsqu'il  se  sera  rendn  compte  des  monstmosités  qui  en  dérivent 
nécessairement. 
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V.  —  Panachage. 

Encore  un  terme  barbare  pour  exprimer,  cette  fois,  une  chose 
très  claire. 

Le  panachage,  c'est  le  droit  qu'a  toujours  eu  l'électeur,  au  scru- 
tin de  liste,  de  voter  pour  les  candidats  de  son  choix,  quelles  que 
soient  les  listes  sur  lesquelles  ces  candidats  sont  portés.  - 

h&  panachage  n'est  pas  autre  chose  que  la  liberté  électorale. 

Supprimer  le  panachage,  c'est  contraindre  les  électeurs  à  ne 
voter  chacun  que  pour  les  candidats  d'une  seule  liste,  c'est-à-dire 
à  subir  la  tyrannie  du  comité  ou  du  groupement  de  candidats  qui 
ont  formé  la  liste  en  dehors  d'eux. 

Or,  tous  les  proportionnalistes  qui  ont  le  double  mérite  d'être 
sincères  dans  leurs  convictions  et  d'avoir  étudié  et  compris  les 
systèmes  à  quotient,  sont  unanimes  à  reconnaître  que  ces  sys- 
tèmes entraînent  fatalement  la  suppression  du  panachage. 

Dans  ces  conditions,  il  eût  été  imprudent  d'appeler  le  pana- 
chage de  son  vrai  nom  :  la  liberté  électorale. 

On  peut  impunément  dire,  même  en  pubUc,  qu'on  veut  suppri- 
mer le  panachage,  parce  que  le  pubUc  ne  sait  pas  ce  qu'on  entend 
par  là.  Mais  les  orateurs  erpéistes  risqueraient  fort  de  recevoir  des 
pommes  cuites  au  lieu  des  acclamations  qu'ils  recherchent,  s'ils 
disaient  qu'il  s'agit  de  supprimer  la  liberté  électorale  et  de  livrer 
les  électeurs,  pieds  et  poings  hés,  à  la  tyrannie  des  comités. 
-  En  fait,  à  la  Chambre,  où  il  y  a  340  députés  ayant  voté  la  R.  P., 
dont  plus  de  200  appartiennent  à  la  coalition  des  extrêmes, 
160  voix  seulement,  presque  toutes  socialistes  et  républicaines, 
se  sont  prononcées  pour  la  suppression  du  panachage. 

Lom  de  blâmer  ces  160  députés,  il  faut  les  féliciter  hautement, 
car  ce  sont  ceux  qui  ont  le  courage  de  leur  idée,  et  qui  en  ont 
aperçu  les  conséquences. 

Si  détestable,  si  intolérable  que  soit  pour  les  républicains, 
même  proportionnalistes,  l'atteinte  portée  aux  hbertés  électo- 
rales, cela  vaut  mieux  encore  que  de  maintenir  intégralement  ces 
libertés  dans  un  système  où  elles  conduisent  forcément  à  des 
conséquences  abominables. 

Quant  aux  républicains  antiproportionnahstes,  qui  repoussent 
tout  le  système,  ils  condamnent  à  la  fois  les  deux  solutions  :  1°  la 
suppression  du  panachage  comme  un  attentat  aux  libertés  élec- 
torales, et  2P  le  maintien  du  panachage,  à  cause  du  caractère  d'im- 
moralité profonde  que  lui  jlonne  la  R.  P.,  comme  nous  allons  le 
^  montrer.  - 


w 

En  définitive,  U  faut  se  rappeler  que  les  proportionnalistes 
n'ont  pas  encore  osé  supprimer  le  panachage,  «est-à-dire  es 
libertés  électorales,  et  que  le  chef  des  proporlionnalistes  M.  Pom- 
caré,  a  déclaré  qu'il  faUait  le  maintenir,  provisoirement,  «  afin  de 
ménager  les  habitudes  des  électeurs  »  1 

Premier  exemple 

Dans  une  circonscription  où  il  y  a  cinq  députés  à  élire,  les 
candidats  républicains  ont  recueilli  les  nombres  de  voix  ci-apres . 


Liste  républicaine 
dimocraiique 


Liste  républicaine 
radicale 


Albert   11.852 

Alfred   11.81/ 

André   11-782 

Antoine   '^^■lll 

Arthur   11-712 


Liste  républicaine 
socialiste 


Camille   11.833 

Casimir   11.808 

Charles   11.783 

Claude   11.7d8 


Edouard   26.535 

Emile   26.475 

Ernest   26.415 

Etienne   26.355  |v.,.  ■  

Eugène.   26.295  l -Clément   11. 

supposons  que  la  liste  radicale  ait  droit  à  deux  sièges,  comme 
il  Sive  précisément  dans  un  exemple  déjà  cité,  ou  les  républi- 
cains ont  le  même  nombre  de  voix  qu'ici. 

Sont  élus  -  Edouard  et  Emile— qui  viennent  en  tête  de  la  liste 
raSe  parce  que  ce  sont  les  chefs  du  parti  radical  dans  la  con- 
Irêe  Et  S  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'ils  seront  en  tete  si  aucune 
manœuvre  n'a  été  tentée  contre  eux. 

Edouard  et  Emile  ont  été  de  réunion  en  réunion  pour  la  pro- 
pagande des  idées  communes,  pour  parler  en  faveur  de  leur  liste 
eXère.  Pendant  ce  temps,  supposons  qu'Etienne  et  Eugène,  qui 
sont  de  bons  républicains,  mais  sans  talent  et  sans  notoriété. 
Sent  été  de  porte  en  porte,  et  aient  obtenu  de  300  ^«.teu^^^^^^^ 
BiHs  républicain  démocratique  et  républicam  socialiste  (300  élec- 
^rZt  facile,  sur  plus  de  23.000  adhérents  a  ces  par  is)  de 
raver  deux  noms  de  leurs  bulletins,  pour  y  mettre  ceux  d  Etienne 
e?  d  Eugène  Ces  deux  candidats  auront  ainsi,  grâce  au  panachage, 
^,655  er26,595  voix.  Ils  seront  ^1-,  battant  les  ^ 
propre  liste.  Edouard  et  Emile  qui  gardent  26,o3o  et  26,475  suf- 

Notfz  bien  au'en  apparence,  Etienne  et  Emile  n'ont  rien  lait 
d'iS^nable-X  ont  tovaiUé  pour  eux-mêmes,  c'est  entendu. 

aecteuis  qui  les  ont  écoutés  ont  pu  penser  qu'ils  ue  fai- 
""nt  aueun  tort  à  leurs  partis  lepectils,  en  rayant  4eux  des 
noms  les  moins  en  vue  de  ces  partis. 

Combien  plus  sûrement  fructueuse,  mais  plus  honteuse  aussi, 
eût  lîéTopLtion  d'Etienne  et  d'Eugène,  s'ils  avaient  demande 
et  obtl'u  d'un  certain  nombre  de  leurs  amis  radjcaux.  de  rayer 
les  noms  des  chefs,  Edouard  et  Emile,  à  leur  profit  ! 


Voilà  à  quoi  incite  la  R.  P.,  et  aussi  à  la  corruption  pure  et 
simple,  infiniment  plus  dangereuse  ici  que  celles  dont  on  a  eu  des 
exemples  et  qui  tentaient  de  s'exercer  sur  des  milliers  de  citoyens. 

Ici,  en  en  corrompant  quelques  centaines,  on  a,  grâce  à.  la  R.  P. 
avec  panachage,  la  certitude  d'être  élu. 

Deuxième  exemple 

Nous  venons  de  voir  que  les  candidats  d'une  liste,  et  surtout, 
sur  cette  Uste,  les  chefs  du  parti,  sont  à.la  merci  des  manœuvres 
sournoises  de  leurs  camarades  de  liste.  Admettons  que  ces  trahi- 
sons soient  rares.  C'est  déjà  abominable  qu'un  système  électoral 
les  encourage  et  les  provoque,  par  la  certitude  du  résultat,  et  par 
l'impunité  pour  les  traîtres  dont  la  mauvaise  foi  ne  pourra  jamais  , 
être  établie. 

Mais  ce  qui  est  odieux  de  la  part  d'un  ami  politique  devient 
justifiable  de  la  part  des  adversaires. 

Que  300  réactionnaires  votent  pour  3  réactionnaires,  et.  en 
plus,  grâce  au  panachage,  pour  Etienne  et  Eugène  du  parti  radi- 
cal. Le  parti  réactionnaire  gardera  ses  sièges,  malgré  la  faible 
diminution  de  ses  voix,  mais  il  aura,  en  plus,  la  satisfaction  d'a- 
battre les  deux  chefs  du  parti  radical,  en  faisant  éhre  à  leur  place 
deux  hommes  sans  prestige,  ou  qui  lui  auront  donné  des  gages, 
ou  simplement  qui  lui  déplairont  moins  que  les  premiers. 

Concluons  que  la  R.  P.  avec  panachage  est  le  système  de  scrutin 
le  plus  immoral  qui  soit  au  monde. 

C'est  d'ailleurs  universellement  reconnu. 

La  seule  assemblée  politique  élue  par  la  R.  P.  est  la  chambre 
cléricale  belge.  Ms,  en  Belgique,  le  panachage  est  supprimé. 

Avec  le  panachage,  les  proportionnalistes  eux-mêmes  savent, 
et  plusieurs  d'entre  eux  ont  eu  le  courage  de  déclarer  (compte 
rendu  officiel  des  séances  de  la  Chambre  des  députés  des  18  juin, 
8  et  9  juillet  1912),  que  la  R.  P.  favorise  l'échec,  dans  tous  les 
partis,  des  hommes  les  plus  distingués,  les  plus  dignes,  et  les  plus 
loyaux. 

^  Français,  quelle  que  soit  votre  opinion  politique,  qu'attendez- 
vous  pour  vous  révolter  contre  le  système  de  scrutin  le  plus 
odieux,  le  plus  abject  ? 

Erpéistes  eonvaincus  de  tous  les  partis,  en  dehors  de  toute 
politique,  soyez  au  moins  honnâtes  dans  vos  aetes  eomme  ûuni  vos 
intentions,  et  supprimez,  comme  les  Belges,  les  libertés  électorales» 
plutôt  que  de  livrer  le  pays  sans  défense  aux  entreprises  des  perfides, 
4es  traîtres  et  des  corrupteurs,  auxquels  le  panachaige,  dans  votre 
sysUmé,  assure  une  facile  et  honteuse  vietoirc. 


VI.  —  Procédé  des  moyennes. 

Nous  avons  déjà  vu,  à  propos  de  l'appaientement,  que  le  pro- 
cédé dés  moyennes,  si  les  diverses  listes  républicaines  né  sont 

pas  apparentées  entre  elles,  donne  la  majorité  des  sièges  aux 
oppositions,  même  si  les  républicains  ont  obtenu  ensemble  la 

majorité  absolue. 

Nous  voulons  donc  supposer  maintenant  que  les  listes  répu- 
blicaines sont  apparentées,  ce  qui  est,  pour  elles,  le  cas  le  plus 
favorable;  et  nous  allons  voir  que  le  procédé  des  moyennes  n'en 
conduit  pas  moins  à  des  absurdités. 

Et,  d'abord,  qu'est-ce  que  le  procédé  des  moyennes,  adopté 
par  la  Chambre?  Il  consiste  à  diviser  successivement  par  1,  2, 3, 
4,  etc.,  les  nombres  de  suffrages  tels  qu'ils  ont  été  calculés  pour 
chacune  des  listes  en  présence,  ce  qui  donne  une  série  de  quotients 
pour  chaque  liste.  On  attribue  alors  successivement  les  sièges  à 
répartir  aux  quotients  les  plus  élevés,  quelles  que  soient  les  listes 
où  ils  figurent  (1). 

Premier  exemple. 
90.000  votants.  —  5  députés  à  élire. 

La  liste  réactionnaire  a   :    29.000  suffrages. 

Les  listes  républicaines  groupées  ont   46.000  — 

La  liste  socialiste  unifiée  a   15.000  — 


Total   90.000  suffrages. 


Liste  réactionnaire 

Listes  républicaines 

Liste  BocialMfl 
nniflée 

Nombre  de  suffrages 
et  division  par  1 . . 

(2)  29.000 

(1)  46.000 

(5)  15.000 

14.500 

(3)  23.000 

7.500 

9.666  66 

(4)  15.333  33 

5.000 

7.250 

11.500 

3.^750 

Nous  avons  indiqué  par  (1),  (2),  (3),  (4),  (5),  les  quotients 
rangés  dans  leur  ordre  de  grandeur.  On  voit  que,  dans  cet 
exemple,  les  républicains  obtiennent  trois  sièges,  les  réaction- 
naires un  siège  et  les  socialistes  unifiés  un  siège. 


(1)  D'après  le  texte  du  projet  de  loi,  on  répartit  d^abord  un  certain 
nombre  de  sièges  par  la  règle  dite  du  quotient,  et  les  restes  seulement  par 
le  ptùcéàé  des  moyennes.  Mais  cela  revient  ,  au' niême,  et  c't^t  S^teamit 
plus  difficile  à  exposer. 
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Pourquoi  ces  divisions,  et  que  signifient  ces  quotients?  Nous 
ne  nous  chargeons  pas  de  l'expliquer.  Il  faut  avoir  la  foi.  Ayons- 
la  pour  un  instant. 

Deuxième  exemple 

^  Supposons  que,  dans  la  circonscription  que  nous  venons 
d'examiner,  les  socialistes  unifiés,-  par  une  active  propagande, 
aient  enlevé  3.000  voix  aux  républicains,  et  voyons  le  résultat 
de  cet  entraînement  des  électeurs  vers  l'extrême  gauche. 
Les  réactionnaires  ont  gardé 

leurs   29.000  suffrages 

Les  républicains  apparentés 

n'en  ont  plus  que   43.000     —      au  lieu  de  46.000 

Et  les  socialistes  unifiés  en 

recueillent   18.000     —      au  Heu  de  15.000 

Le  total,  égal  à  celui  des 

votants,  est  toujours  de   90MO  — 

Appliquons  le  merveilleux  système  des  moyennes. 


làite  léMUonnftire 

Lfetes  r^ablloalnes 

Liste  sooMiflte 
miiâée 

Nombre  de  suffrages 
et  division  par  1. . 

(2)  29.000 

(1)  43.000 

• 

(4)  18.000 

(5)  14.500 

(3)  21.500 

9.000 

Division  par  3  

9,666  66 

14.333  33 

6.000. 

Division  par  4  

7.250 

10.750 

4.500 

Les  républicains  n'ont  plus  que  deux  sièges.  Les  socialistes- 
unifiés  n'en  ont  toujours  qu'un  seul  ;  mais  le  siège  perdu  par  les 
républicains  est  gagné  par  les  réactionnaires. 

Ainsi  les  électeurs  ont  été  à  gauche;  mais  un  siège  de  plus  va  à 
droite,  bien  que  les  réactionnaires  n'aient  pas  gagné  une  seule 
voix  1 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  la  R.  P.  a'est  pu 
seulement,  comme  nous  l'avons  déjà- montré,  im  attentat  ft  la  ' 
volonté  individuelle  des  éleetenrs»  mais  aussi,  comme  on  vient  de 
le^voir,  un  attentat  à  lar  volonté  celleçtiye  des  électeui^,  exprimée 
de  jii  manière  la  glus,  manifes^^^        ,  ;  ^ 
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VII.  —  Quotient  électoral. 

C'est  la  seule  conception  des  proportionnaUstes  pour  laqueUe 
lis  aient  fait  une  propagande  dans  le  pays. 

C'est  qu'en  effet,  parmi  les  dix  notions  nouveUes  qu'ils  intro- 
duisent dans  le  système  électoral,  c'est  la  seule  qui,  d  première 
vue,  paraisse  acceptable.  ^  pi^^^miere 

Voici  comment  se  présente  leur  raisonnement  : 
Supposez  que,  dans  le  pays  tout  entier,  U  y  ait  6  IIQ^  d'élec- 
teurs républicains,  3/lOes  de  conservateurs,  et  1 /IQe  de  socia- 

?o^' fi  /I  nef  ?  ^'7r'  ^.^'^^  y,^^^  ^^"^  ^^^^  à  la  Chambre  envi- 
ron 6/lOes  de  repubhcams,  c'est-à-dire  360  environ,  3/10«  de 

conservateurs,  soit  à  peu  près  180,  et  1  /lO^  de  sodaKstes,  ce  qui 
fait  une  soixantaine?  •  .4"^ 

Telle  est  en  effet,  la  composition  approximative  de  la  Chambre, 
ou  la  véritable  proportionnelle  est  réalisée  par  le  jeu  naturel  du 
scrutin  d  awondissement.  Les  erpéistes  sont  d'ailleurs  obligés  de 
le  reconnaître.  ® 

Cependant,  ajoutent  les  erpéistes,  ce  qui  est  vrai  pour  la  France 
entière  doit  être  vrai  dans  chaque  circonscription;  par  consé- 
quent, s  11  y  a  cinq  députés  à  élire,  il  doit;  suffire  qu'un  parti 
obtienne  le  1  /5e  des  voix  pour  qu'on  lui  donne  un  député;  s'U  v  a 
dix  députes  a  élire,  il  doit  suffire  qu'une  minorité  recueiUe  le  1  /lOe 
des  voix  pour  avoir  droit  à  un  ûège. 

Le  quotient  est  donc  partout  le  nombre  des  votants  divisé  oar 
le  nombre  des  députés  à  élire.  ^ 

Mais,  entraînés  par  leur  campagne  antii  épubUcaine,  habile- 
ment dissimulée  sous  le  masque  de  la  justice,  les  proportionna- 
hstes  des  extrêmes  se  sont  arrangés  de  telle  sorte  que  le  quotient, 
smvant  les  départements,  variera  de  9.000  à  22,000,  c'est-à-dire 
du  simple  au  double,  et  davantage. 

«  Ji^nnn  ^  ^^'"^'  ^^«^ient  sera  de  12,000  environ;  U  sera  de  16 
a  18,000  en  moyenne  dans  la  plupart  des  départements  ruraux. 
£t  attemdra  plus  de  22.000  dans  le  Gers  1 1 

C'est-à-dire  que,  à  Paris,  12,000  électeurs  ont  droit  à  un  député. 
Dans  le  Gers,  12,000  électeurs  n'ont  droit  à  rien  du  tout.  Les 
électeurs  du  G^s  ne  peuvent  obtenir  le  droit  à  représentation  que 
s  ils  sont  22,000.  ^ 

En  un  mot,  si  la  voix  d'un  électeur  Parisien  compte  pour  1. 
celle  d  un  électeur  du  Gers  ne  compte  que  p'oùr  1  /2.  et  si  lâ  vbîx 


d'un  électeur  du  Gers  compte  pour  1,  celle  d'un  électeur  Parisien 
compte  pour  2. 

Ce  n'est  pas  autre  chose  que  l'établissement,  par  une  voie 
détournée,  du  fameux  vote  plural  institué  et  maintenu  par  les 
cléricaux  belges,  de  ce  vote  plural  qui,  en  Belgique,  combiné  avec 
tous  les  avantages  que  donne  la  R.  P.  aux  partis  bloqués,  assure 
dans  ce  pays  la  domination  cléricale  contre  la  majorité  antidé- 
ricale  du  suffrage  universel. 

En  France,  la  R.  P.  favorisera,  comme  en  Belgique,  le  bloc  de 
droite.  Quant  à  l'inégalité  du  quotient,  elle  a  été  faite  contre  les 
ruraux  en  faveur  des  grandes  villes,  de  sorte  que  les  erpéistes 
allument  un  brandon  de  discorde,  qui  ne  s'éteindra  plus,  entre 
campagnards  lésés  et  citadins  privilégiés. 

■  Voici,  maintenant,  des  exemples  typiques  de  la  règle  dite  du 
quotient,  et  des  énormités  auxquelles  conduit  sa  prétendue 
justice. 

Premier  exemple 

Dans  une  circonscription  à  dix  députés,  l'archevêque  ou  l'évê- 
que  se  présente  en  tête  d'une  liste. 

Or,  il  n'y  a  guère  de  région  de  France  où  les  cléricaux  militants, 
d  algré  leur  impopularité,  ne  puissent  grouper  au  moins  le  dixième 
mes  voix. 

Donc  il  y  aura  au  moins  un  élu  de  la  liste  épiscopale,  et  il  y  a 
des  chances  pour  que  ce  soit  le  représentant  officiel  du  pape. 

Pour  l'empêcher,  les  laïques,  grâce  à  la  manœuvre  —  d'ailleurs 
déplorable  —  du  panachage,  pourront  employer  un  certain 
nombre  de  leurs  suffrages  à  voter  pour  quelque  comparse  de  la 
liste  épiscopale.  Us  risquent  ainsi  de  lui  donner  exceptionnelle- 
ment un  siège  de  plus,  mais  ils  sont  sûrs  d'empêcher  l'évêque  ou. 
l'archevêque  d'arriver  en  tête. 

Qu'à  cela  ne  tienne.  Les  proportionnaUstes  ne  sont  pas  embar- 
rassés pour  si  peu.  Sur  l'ordre  venu  d'en  haut,  le  clérical  élu  dé- 
missionnera devant  Sa  Grandeur,  qui,  narguant  deux  fois  le  suf- 
frage universel,  est  assurée  d'aller  siéger  à  la  Chambre,  quels  que 
soient  son  nombre  de  voix  et  son  insuccès  sur  sa  propre  liste, 
puisque,  à  la  place  du  ou  des  démissionnaires,  le  suppléant  est 
proclamé  automatiquement,  sans  autre  forme  de  procès. 

Assurément,  nous  ne  savons  pas  si  le  pape  ordonnera  aux  évê- 
ques  d'entrer  dans  l'arène  électorale.  Mais  cela  dépend  de  lui, 
et  de  lui  seul.  S'il  lui  en  prend  fantaisie,  la  R.  P.  enverra  siéger 
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par  le  procédé  du  quotient.  ^  ^  ^  ^té  élus  ou  non 
charmes  de  la  R.  p^^'"'''"*  ^  repnblicams  aveuglés  par  les 

.  «'«Xé^rrûr  urdt^r"'  ^ 

pontife  étranger  mamovibles,  désignés  par  un 

nous,  d^dpeu^  voi/s^cî^  ItfT  '"^'"P»'^-  Attendons- 
municipaux  des  c^Z^uarde"^^'  ^""^  '^^ 

cl^cafJ!ut™lucL"'h„'"^"'"^'  *''^«'«'<»»  ^««1  parti 

ainsi  d'a^aÛc    sans^avoïZd^  ^^^^  "'^'-^ 

suffisante  pour  attetoSq^?"„t  etT 5""' 
ies  consciences  pour  fomer  ™,    J  ,  ''''  I'™™'»" 

l""u-  lonner  ou  maintenir  cette  clientèle. 

Deuxième  exemple 

(au  point  de  vue  eroS  „n  !  ^l^f"^'''.      »"»       fr«»  «mpfe 
répartitions  succS«  r^?."  "  1*  ^*  ^PP«'  1»'*  "eux  des 
™r  les  cin,  pré^ l^ri^^of^t  S  ct^' at 
Circonscription  ayant  5  députés  à  élire. 
Nombre  des  votants  :  90.000. 

QuoUent  =  -?2|2^  ^  18.0,0 

isolée!  celi:  'd'tn'T  éL^t""!"'  r-"^  candidature' 

pas  voulu  s-a<S^ar'com,W;ft  f ^'P'^'"'  "'^ 
par  jalousie.  comités,  dont  il  a  pu  aussi  être  évincé 


1°  La  régie  du  quotient. 
£  rî    f  '  ""'^  moyennes. 

5*  L.  mS».  régie  des  moyennes  entre  MU.  ipp^tte. 
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Liste  iir«  1 

Lkiê  jro  2 

1    XMi  JT»  s 

OBSBEVATIONS 

Nombre  de  voix 
ToM  des  voix  oi 

André...  70.00 

• 

0  Edouard.  34.00 
Emile...  32.00( 
Brnest..  m.OOi 
Etienne    2S  nnr 
Eugène.,  20,00( 

3  Camille..  48.00 
J( Casimir  .  47.00 
)| Charles..  46.00 
omuae...  45.00 
Clémeat.  44.00 

0 
0 
0 
0 

niasses  âeeta 
raies  

Nombre  desnffra- 

i 

M 

70.000 

160.000 

230.000 

gea  de  chaque 
liste  (masse 
électorale  divi- 
Bée  par  6).... 

14 . 000 

80.000 

46.000 

Le  total  du  nombre 
des  eufîrages,  égal  à 
celui  des  votants, 
cet  de  90.000. 

Sièges  attribués 
par  la  règle  du 
Quotient 

u  siège 

Saiécei 

14.000  necoatientpM 

18.000. 
30.000  contient  tme  ' 

fois  18.000. 
46.000  contient  deox 

fois  18.000. 

Aesltee  

U.OOO 

12  oon 

10.000 

On  retranche  du  nom- 
bre de  snArages  au- 
tant de  fois  18.000 
qu'il  y  a  eu  de  siè- 
ges attribués. 

Premières  moyen- 

u.ooo  :  1 

30.000  :  2 
=  15.000 

46.000  :  3 
»  15.888  38 

On  divise  le  nombre 
des  soffrages  par  le 

nombre  des  sièges 
déjà  attribués  aug- 
menté d'une  unité. 

Attribution  du  4» 
siège  à  la  plus 
forte  moyenne. 

0  siège 

0  siège 

1  siège 

La  plus  forte  des  pre- 
mières moyennes 
est  15.333  33. 

deuxièmes  moyen- 
Attribution  du  5  e 

lé. 000  :  1 
»  14.000 

80.000  :  2 

-is.ow 

46.000:  4 
-11.600 

Dn  divise' le  nombre 
des  suffrages  par  le 
nombre  des  si^ea 
déjà  attribuée  aug- 
menté d'one  Qiiifeé. 

et  dernier  siège 
à  la  plus  forte 

0  siège 

i  ^ège  ^ 

I 

0  Biège 

A   plus    forte  des 
deuxièmes  moyen- 
nm  m  15.000. 

La  liste  n»  3  a  trois  sièges  pour  46.000  suffrages.  U  liste  n»  2 
a  deux  sièges  pour  30.000  sutoges.  André,  qui  a  recueilU 
.70.000  voix  sur  90.000  votants,  est  tatta,.  C'est  prodigieux 
mais  c'est  ainsi.  ' 

Voilà  ce  que  la  R.  P.  fiât  des  décisions  du  suffrage  universel. 

Et  voici  le  tableau  complet  du  ré«dtat  de  la  R.  P.  à  afficher 
sur  les  murs  :  : 


Votants  :  90.000  —  Majorité  absolue  :  45.000. 
Ont  obtenu  : 


André   70.000  voix  battu. 

Camille   48.000  —  élu. 

Casimir   47.000  —  élu. 

Charles   46.000  —  élu. 

Claude   45.000  —  battu. 

Clément   44.000   —  battu. 

Edouard   34.000  —  élu. 

Emile   32.000  —  élu. 


Viennent  ensuite  :  Ernest  30.000,  Etienne  28.000,  Eugène 
26.000. 

Ainsi,  pour  les  erpéistes,  un  candidat  recueillant  70.000  voix 

sur  90.000  n'est  pas  digne  de  siéger  à  la  Chambre,  et  fl  est 
naturel  de  donner  son  siège  à  un  autre  ayant  recueilli  32.000  voix  1 

Nous  comprenons  bien  que  cette  manière  d*être  élus  enchante 
un  grand  nombre  de  candidats  maltraités  par  le  suffrage  universel, 
sur  lequel  ils  prendront  enfin  leur  revanche,  mais  nous  n'aperce- 
vons pas  par  quel  sortUège  les  éleetenrs  souverains  s'aGoommo- 
deront  de  cette  singulière  façon  d'interpréter  leurs  décisions  I 


vm.  —  Restes. 

Si,  dans  une  circonscription,  il  y  a  90,000  votants  et  cinq  dépu- 
tés à  éUre,  le  quotient  est  de  90,000  divisés  par  5,  soit  18,000. 

Si,  par  surcroît,  il  y  a  cinq  listes  en  présence,  et  que  cliacune 
recueille  exactement  18,000  suffrages,  chaque  liste  a  un  siège,  en 
vertu  de  la  règle  dite  du  quotient. 

Même  dans  ce  cas  théorique,  l'application  de  la  règle  propor- 
tionnaliste  a  l'inconvénient  de  pulvériser  à  tel  point  la  représen- 
tation, qu'aucune  majorité  n'a  tendance  à  se  dégager  dans  la 
Chambre  et  que  l'émiettement  des  partis  risque  de  r^dre  tout 
gouvernement  impossible. 

Du  moins,  si  la  règle  du  quotient  permettait  d'attribuer  la  plus 
grande  partie  des  sièges,  le  système  proportionnaliste  échappe-. 
rait*il,  cUms  une  certaine  mesure,  au  reproche  d'obscurité  et  d'in-* 
cohérence. 

Mais,  en  fait,  la  règle  du  quotient  ne  permettra  jamais»  dans 
aucune  drconscription,  de  distribuer  tous  les  sièges. 

Lorsqu'on  a  attribué  à  une  liste  ou  à  un  groupement  de  listes 
autant  de  sièges  que  son  nombre  de  suffrages  contient  de  fois 
le  quotient,  et  lorsqu'on  a  retranché  de  ce  nombre  de  suffrages 
autant  de  fois  le  quotient  qu'il  y  a  eu  de  sièges  attribués  à  la  hste 
ou  au  groupement,  le  surplus  est  ce  qu'on  appelle  le  reste. 

Ce  reste,  en  arithmétique  pure,  donnerait  droit  à  une  fraction 
de  siège.  Chaque  liste,  pratiquement,  se  trouve  ainsi  avoir  droit  à 
un  nombre  entier  de  sièges,  et,  en  plus,  à  une  fraction. 

Que  va-t-on  faire  des  sièges  correspondant  à  ces  fractions,  c'est- 
à-dire  aux  restes  des  différentes  listes? 
Jamais  les  proportionnalistes  n'ont  pu  trouver  une  solution 

convenable  à  ce  problème.  Et  d'ailleurs  il  ny  en  a  pas. 

C'est  qu'en  effet,  partant  du  faux  principe  de  considérer  la 
nonûnation  des  députés  comme  un  simple  problème  d'arithmé- 
tique, on  arrive  à  cette  constatation  que  le  problème  est  insoluble. 

Contraints  eux-mêmes  à  donner  une  entorse  à  Tarithmétique, 
les  proportionnalistes  ont  envisagé  deux  procédés  également  arbi- 
traires pour  Fattribution  des  sièges  restants  :    le  procédé  dit  df« 

plus  forts  restes,  où  l'absurdité  l'emporte  sur  l'injustice,  et  2*^  le 
procédé  dit  des  moyennes,  où  l'injustice  l'emporte  sur  l'absurdité. 

C'est  ce  dernier  procédé,  le  procédé  des  moyranes,  que  la  majo- 
rité de  coalition  a  introduit  (à  40  voix  de  majorité,  dont  10  mem- 
bres du  gouvernement)  dans  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre. 


Supposons  que,  dans  une  circonscription  où  il  y  a  90,000  vo- 
tants et  cinq  députés  à  élire»  les  voix  se  répartissent  comme  suit  : 


Liste  réactionnaire   27.000 

Liste  républicaine  démocratique   12.000 

Liste  républicaine  radicale*.   26.000 

Liste  républicaine  socialiste   12.000 

Liste  socialiste  unifiée   13.000 

Total   90.000 


Le  quotient  est  de  90,000  divisés  par  5,  soit  18,000. 
Voyons  ce  que  donnent  les  procédés  des  plus  forts  restes,  et  des 
moyennes. 


Premier  exemple 

Application  du  procédé  des  plus  forts  restes 


Liste 
réactionnaire 

Liste 

républicaint' 

ileiiiarraliiHU' 

Liste  républicjiine 
radicale 

Liste 

républicaine 

socialiste 

Liste 
sadalisle 

unifié* 

Nombre  de  suf- 

27.000 

12.000 

26.000 

12.000 

13.000 

Sièges  attribués 
par  le  quotient 

1  siège 

0  siège 

1  siège 

0  siège 

0  siège 

27.000—18.000 
=9.000 

12.000 

26.000—18.000 
8.000 

12.000 

13.000 

Attribution  des 
sièges  restants 
aux  plus  forts 

restes   

0  sièiîe 

1  siège 

0  sîèiifo 

1  siège 

J  siè(/e 

On  voit  que  la  règle  des  plus  forts  restes  est  en  principe  la 
•  plus  simple  et  la  plus  juste.  En  vertu  du  principe  proportion- 

naliste  lui-même,  puisqu'il  n'y  a  que  3  sièges  disponibles  pour 
5  restes,  que  peut-on  faire  de  mieux  que  de  réaliser  la  moindre 
injustice,  en  donnant  ces  3  sièges  aux  3  restes  les  plus  forts,  qui 
s'éloignent  le  moins  du  quotient? 

Oui,  mais  on  voit  aussi  que  la  moindre  complication  et  la 
moindre  injustice  conduisent  à  l'absurdité.  Le  résultat  final  est, 
en  effet,  que  chaque  parti  obtient  un  siège,  quel  que  soit  son 
nombre  de  voix.  Alors,  à  quoi  bon  aller  aux  urnes,  puisqu'il  est 
tout  à  fait  indifférent  d'obtenir  27.000  voix  ou  12.000  seulement  ? 

Les  proportionnalistes,  après  l'adoption  de  la  fausse  justice 
du  quotient,  n'ont  pas  osé  admettre  la  vraie  justice  de  la  règle 

des  plus  forts  restes.  Cela  se  comprend.  Lorsqu'on  a  commencé 
par  fausser  la  balance,  on  ne  peut  essayer  de  rétabUr  l'équilibre 
qu'en  faussant  les  pôids. 


Deuxième  exemple 
Application  du  procédé  des  moyennes 


Liste 
léaotkHuuôre 

liste 
répubucame 
démocratique 

Uito  républicaine 

Liste 
républicaine 
soâali8te 

Liste 
socialiste 
ooifiée 

Nombre  de  suf- 
frages   

27.000 

12.000 

26.000 

12.000 

13.000 

Sièges  attribués 
par  le  quotient 

1  siège 

0  siège 

J  siège 

0  siège 

0  siège 

Premières 

27.000  :  2 
=  13.Ô00 

12.000 

26.000  :  2 
=  13.000 

12.000 

13.000 

Attribution  du 

1  siège 

0  siège 

0  siège 

0  siège 

0  siège 

Deuxièmes 

moyennes  

27.000  :  3 
=  9.000 

12.000 

13,000  . 

12-000 

13.000 

Attribution  des 

4«  et  5^  sièges. 

0  siège 

0  siège 

1  siège 

0  siège 

1  siège 

On  remarquera  que,  bien  qu'il  s'agisse,  comme  le  dit  le  projet 
de  loi,  de  Tattribution  des  sièges  correspondant  aux  restes,  les 
restes  ne  jouent  aucun  rôle  dans  le  procédé  des  moyennes,  si 
bien  que  nous  ne  les  avons  même  pas  calculés  ici. 

On  voit  aussi  la  différence  considérable  entre  le  procédé  des 
plus  forts  restes  et  celui  des  moyennes.  Le  premier  donne,  dans 
notre  exemple,  un  siège  à  chacune  des  listes,  malgré  la  différence 

énorme  du  nombre  des  voix.  Le  second  donne  2  sièges  pour 

27.000  voix  et  2  pour  26.000  ;  il  donne,  par  contre,  1  siège  pour 
13.000  voix  et  rien  du  tout  pour  12.000.  Tel  est  le  résultat  des 

divisions  successives  inventées  par  M.  d'Hondt  ;  l'esprit  français, 
lui,  se  refuse  à  admettre  ce  produit  du  mystère  pseudo -arithmé- 
tique et  de  la  haute  fantaisie  erpéisie. 


La  question  des  restes,  qui  a  fait  l'objet  de  débats  intermi- 
nables à  la  Chambre,  pour  en  arriver  au  pitoyable  résultat  que 
nous  venons  d'examiner,  tire  son  importance  de  ce  fait  que  la 
règle  du  quotient  ne  permet  d'attribuer  au  grand  maximum  que 
les  2  /3  des  sièges. 

Appliquée  aux  élections  de  1910,  elle  aurait  pu  donner  environ  : 
240  sièges  aux  républicains,  120  aux  progressistes  et  droitiers,  40 
aux  socialistes. 


En  remettant  au  hasard,  ou  à  des  règles  fantaisistes,  l'attribu- 
tion des  200  sièges  restants,  on  s'aperçoit  qu'il  n'y  aurai  trien 
'  d'étrange  à  ce  que  la  majorité  dans  la  prochaine  Chambre  appar- 
tînt aux  droitiers  et  progressistes  réunis.  En  fait,  avec  le  système 
adopté  par  la  majorité  de  coalition  de  la  Chambre,  nul  ne  peut 
savoir  si  la  majorité  des  sièges  sera  attribuée  en  1914  à  la  majorité 
des  voix  dans  le  pays. 

Pour  avoir  une  idée  des  extravagances  erpéisies,  il  faut  se  rap- 
peler que,  parmi  les  six  projets  proportionnalistes  successivement 
examinés  par  la  Chambre,  trois  avantageaient  systématiquement 
la  réaction,  en  lui  attribuant  la  plupart  des  sièges  correspondant 
aux  restes.  Un  seul  projet,  repoussé  par  la  Chambre,  comportait 
un  avantage  apparent  pour  les  républicains  en  attribuant  les 
sièges  restants,  dans  chaque  circonscription,  aux  listes  groupées 
de  la  majorité,  juste  conipensation  des  difficultés  que  les  Ustes 
républicaines  éprouveraient  à  réaliser  l'apparentement;  ce  projet 
conservait  toutes  les  tares  des  systèmes  à  ([uotient,  mais  il  s'ef- 
forçait du  moins  de  respecter  la  justice  électorale.  Enfin,  deux 
projets,  parmi  lesquels  celui  qui  a  été  finalement  adopté,  remet- 
taient à  des  combinaisons  obscures  la  répartition  des  sièges  res- 
tants, que  la  moindre  dissidence  parmi  les  républicains  ferait 
attribuer  aux  partis  d'opposition. 

On  conçoit  facilement,  dans  ees  eonditions,  les  espoirs  que 
fondent  les  minorités  sur  le  bouleversement  éleetoral  qu'elles  ont 
si  savamment  préparé,  puisque  trois  projets,  sur  les  six  que  la 
Chambre  a  examinés,  avaient  pour  effet  de  donner  la  majorité  des 
sièges  à  la  minorité  des  voix,  et  que  deux  de  ces  projets,  ceux  votés 
en  première  et  en  seconde  lecture,  par  la  majorité  de  coalition, 
remettent  l'attribution  de  deux  cents  sièges  au  moins,  c'est-à-dire 
de  l'appoint  indispensable  pour  une  majorité  parlementaire,  à  des 
combinaisons  si  obscures  et  si  hasardeuses,  que  seuls  les  ennemis 
du  régime,  pSehant  en  eau  trouble,  y  gagneront. 


IX.  --  Suffrages  de  liste. 


Voir  Masse  électorale. 

X.  —  Suppléants. 

L'invention  des  députés  suppléants  ne  nécessite  pas  de  longues 
expUcations.  C'est  la  seule  conception  erpéiste  qui  soit  à  la  fois 
claire  et  clairement  présentée. 

Elle  n'en  est  que  plus  révoltante,  parce  que  plus  facilement 

compréiiensible. 

Qu'un  député  proclamé  élu  par  la  loi  erpéiste  (avec  ou  sans  le 
consentement  du  suffrage  universel)  disparaisse  par  suite  d'option, 

démission,  décès,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  président  de  la 
Chambre  est  tenu  d'appeler  à  siéger  le  premier  candidat  venant 
sur  la  liste  du  disparu,  après  ceux  qui  avaient  été  proclamés  élus 
lors  des  élections  générales. 

Ainsi  la  R.  P.  ne  se  contente  pas  de  faire  voter  à  la  Chambre 
des  candidats  repoussés  ])ar  le  suffrage  universel,  à  la  place  de 
ceux  qu'il  avait  réellement  choisis,  elle  nomme  députés,  sans  con- 
'  sulter  le  suffrage  universel,  des  hommes  qui  n'avaient  pas  été  élm^ 
même  suivant  les  conceptions  erpéistes. 

Bien  entendu,  ceci  supprime  à  tout  jamais  le  droit  d'invalida- 
tion, puisque  l'invalidation  est  un  nouvel  appel  à  la  décision 
suprême  des  électeurs  ;  c'est  ce  dont  les  erpéistes  ne  veulent  abso- 
lument pas,  à  moins  que,  en  invalidant  les  élus  suivant  la  R.  P., 
la  Chambre  ne  se  réserve  de  nommer  elle-même  les  députés, 
qu'dlle  choisira  à  son  gré  parmi  les  suppléants,  c'est-à-dire  parmi 
ceux  qui  ne  sont  élus  ni  par  le  suffrage  universel,  ni  par  la  R.  P. 
■  Donc,  qu'une  liste  ait  pratiqué  la  corruption  la  plus  large,  la 
plus  éhontée,  ses  représentants  siégeront  sans  conteste,  par  un 
effronté  défi  à  la  moralité  publique,  puisque  l'annulation  de  leur 
élection  les  ferait  remplacer,  automatiquement,  par  des  candidats 
de  la  même  liste  disqualifiés  pour  les  mêmes  faits. 

Et  quant  aux  suppléants  qui  auraient  accompli  personnelle- 
ment des  actes  délicttieux,  ces  actes  ne  seront  même  pas  retenus 

ou  examinés,  l'invalidation  ne  pouvant  être  prononcée  que  contre 
les  élus.  Or,  les  suppléants  n'ont  jamais  été  élus,  même  en  vertu 
de  la  R.  P.  Ils  sont  seulement  appelés  à  siéger  —  charmante  dis- 
tinction I — sans  que  quiconque  ait  le  droit  d'élever  une  contesta- 
tion quelconque  au  sujet  de  la  réalité  ou  de  la  moralité  de  leur 
désignation  l 


Non  seulement  les  plus  honteux  agissements  électoraux  se 
trouveraient  ainsi  couverts  par  une  immunité  scandaleuse,  mais 
la  porte  serait  largement  ouverte  au'x  tractations  les  plus  immo- 
rales, secrètes  ou  publiques,  entre  les  députés  siégeants  et  les 

députés  suppléants. 

On  ne  vmt  pas  ce  qui  empêcherait  un  suppléant  riche  d'acheter 

son  siège  à  un  député  mallieureux,  et  même  d'avouer  cynique- 
ment l'opération,  puisque  la  R.  P.  la  laisse  sans  sanction  et  ne 
permet  pas  à  la  Chambre  de  la  flétrir  1 

Voici,  entre  beaucoup  d'autres,  deux  exemples  scandaleux  de 
l'institution  des  députés  suppléants.  Des  exemples  analogues  se 
sont  produits  en  Belgique  et  en  Suisse,  comme  le  rappelle,  dans 
une  brochure  admirablement  documentée,  un  des  Français  qui 
ont  le  mieux  étudié  les  fantasmagories  de  la  R.  P.,  M.  Sentupéry, 
rédacteur  à  un  journal  de  Lyon,  le  Lyon  Républicain. 

Premier  exemple 

Deux  petits  groupements  hostiles  l'un  à  l'autre  (par  exemple 
un  groupement  démocrate  chrétien  et  un  groupement  syndica- 
liste antimilitariste)  s'entendent  pour  faire  une  liste  commune  et 
réaliser  le  quo lient  électoral  dans  une  circonscription.  Cette  liste 
hybride  n'obtient  qu'un  élu.  Mais  il  a  été  convenu  d'avance  que 
l'élu,  quel  qu'il  soit,  démissionnera  après  avoir  accompH  la  moitié 
de  la  durée  du  mandat.  Le  suppléant,  de  l'autre  parti,  est  alors 
appelé  à  siéger  pendant  la  deuxième  moitié. 

Ce  partage  d'un  siège  semble  d'ailleurs  assez  conforme  à  la  plus 
pure  doctrine  erpéiste. 

Deuxième  exemple 

Un  suppléant  d'un  parti  a  publiquement  changé  de  politique 
entre  deux  élections  générales.  Il  est  sorti  ou  il  a  été  expulsé  de 
son  ancien  parti.  Mais  un  des  députés  siégeants  de  ce  parti  vient 
à  mourir.  Le  sui^pléant,  l'homme  qui  a  renié  ou  trahi  son  parti, 
est  appelé  à  représenter  ce  parti  à  la  Chambre,  sans  avoir  jamais 
été  élu,  et  à  voter  en  son  nom. 

Peut-on  rien  imaginer  de  plus  démoralisant,  de  plus  écœurant? 

En  vérité,  la  R.  P.  ne  met  aucune  limite  à  son  mépris  du  suf- 
frage universel.  Elle  couvre  les  pratiques  les  plus  malhonnêtes. 
Elle  donne  heu  aussi  à  des  tractations  honnêtes  mais  qui  ne  sont 
pas  plus  admissibles;  Ainsi,  on  persuadera  à  certains  députés 
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modestes,  et  parfaitement  loyaux,  qu'ils  accompliront  un  acte 
de  dévouement  en  cédant  leur  siège  à  tel  candidat  dont  la  haute 
valeur  n'aura  pas  été  reconnue  par  les  électeurs.  Mais  les  députés 

qui  s'immoleront  ainsi  feront  bien  de  se  cuirasser  contre  les  médi- 
sances, car  l'opinion  pubbque  ne  manquera  pas  d'attribuer  des 
motifs  inavouables  à  leur  acte  d'abnégation. 
'  De  toutes  les  innovations  dues  au  génie  des  proportionnalistes, 
celle  des  députés  suppléants  est  sans  contredit  la  plus  remar- 
quable. 

C'est  le  mépris  complet,  le  mépris  affiché  pour  le  suffrage  uni- 
versel, et,  comme  corollaire  :  la  corruption  cynique,  les  tractations 
abjeetes,  les  suspicions  déprimantes. 

Voilà  ce  que  promet  l'innovation  des  députés  suppléants,  partfe 
intégrante  de  la  vertueuse  et  justicière  R.  P.  ! 


LUX. 


PROJET   DE  LOI 

Vote  par  la  Chambre  des  Dépoté  U  10  JuSki  1912 


Article  Premier.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  Députés  sont  élus 
au  scrutin  de  liste  avec  représentation  des  minorités. 
'Art,  2.  —  Chacpie  département  forme  une  circonscription  électorale. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  sièges  attribués  à  une  circonscription  est  calculé 
d'après  le  nombre  des  habitants  de  nationalité  française. 

Chaque  circonscription  éht  un  député  par  70.000  habitants  français  et  par 
fraction  su]U'rioure  à  20.000. 

Le  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque  circonscription  est  fixé  confor^ 
mément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Ajix.  4.  —  Nul  ne  peut  être  candidat  dans  plus  d'une  circonscription. 

Art.  5.  —  Les  listes  sont  constituées,  pour  chaque  circonscription,  par 
les  groupements  de  candidats  qui  sont  présentés  conjointement  par  deux 
cents  électeurs  inscrits  dans  la  circonscription,  et  qui,  par  une  déclaration 
signée  par  eux  et  dûment  légalisée,  acceptent  la  candidature  dans  cette  cir- 
conscription. 

Une  liste  ne  peut  comprendre  un  nombre  de  candidats  supérieur  à  celui 
des  députés  à  élire  dans  la  circonscription. 

Toute  candidature  isolée  est  considérée  comme  fonnant  une  liste  à  elle  seule. 

y^^RX,  6.  —  Toute  liste  doit  être  déposée  à  la  Pr*.fecture  à  partir  de  Tou- 
verture  de  la  période  électorale,  et  au  plus  tard  dix  jours, francs  avant  celui 
du  scrutin. 

La  préfecture  enregistre  la  liste  et  son  titre,  et  lui  donne  un  numéro  d'ordre. 

L*«iregistrenient  est  refusé  à  toute  liste  portant  plus  de  noms  qu'il  n'y  a 
de  députés  à  élire. 

n  est  également  refusé  à  toute  liste  portant  le  nom  d'un  candidat  figurant 
sur  une  autre  liste  déjà  enregistrée  dans  la  circonscription. 

Ne  peuvent  être  enregistrés  que  les  noms  des  candidats  qui  ont  fait  leur 
déclaration  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  4  et  5. 

L'enregistrement  ne  peut  être  refusé  pour  aucun  autre  motif. 

Il  est  donné  un  reçu  provisoire  du  dépôt  de  la  liste  à  chacun  des  candidats 
qui  la  composent. 

Le  récépissé  est  déUvré  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  7,  —  Si  des  déclarations  sont  déposées  par  le  même  citoyen  dans  plus 
d'une  circonscription,  la  première  en  date  est  seule  valable. 

Si  elles  portent  la  même  date,  toutes  sont  nulles. 

Art,  8.  —  Un  candidat  inscrit  sur  une  liste  ne  peut  en  être  rayé  que  s'il 
notifie  à  la  Préfecture,  par  exploit  d'huissier»  la  volouté  de  s'en  retirer,  douze 
jours  francs  avant  celui  du  scrutin. 

Art.  9.  —  Toute  liste  peut  être  complétée,  s'il  y  a  lieu,  au  plus  tard  dix 
jours  francs  avant  celui  du  scrutin,  par  le  nom  de  nouveaux  candidats,  qui, 
présentés  par  tous  les  candidats  déjà  inscrits  sur  la  liste,  font  là  déclaration 
de  candidature  exigée  par  l'article  5. 

L'ordre  de  présentation  des  noms  portés  sur  la  liste  peut  être  modifié  par 
une  déclaration  conforme  de  tous  les  candidats  de  cette  liste,  au  plus  tard 
dix  jours  francs  avant  celui  du  scrutin. 

Art.  10.  —  Plusieurs  listes  appartenant  à  une  même  circonscription 

S eu  vent  déclarer  mettre  en  commun  leurs  suffrages  en  vue  de  l'attribution 
es  sièges  correspondant  aux  restes. 

Ces  déclarations  doivent  être  faites  à  la  préfecture,  dans  les  mêmes  délais 
que  les  déclarations  de  candidatures. 

Elles  ne  sont  valables  que  si  elles  sont  réciproques  et  signées  par  le  premier 
candidat  de  chaque  liste. 

Si  ces  déclarations  sont  libellées  sur  feuilles  séparées,  chacûne  d'elles  doit 
faire  mention  expresse  de  toutes  les  listes  formant  le  groupement. 

Cette  mise  en  commun  ne  peut  être  dénoncée  pour  une  liste  que  par  le 
premier  candidat  de  cette  liste^  dans  les  m^es  conditions  et  délais  que  le 
retrait  de  candidature. 

Art.  il  —  Le  dimanche  précédant  l'ouverture  du  scrutin,  les  hstes  enre- 
gistrées doivent  être  affichées  à  la  porte  des  bureaux  de  vote,  par  les  soins 
de  l'administration  préfectorale,  avec  leur  numéro,  leur  titre  et  s'il  y  a  lieu 
la  désignation  des  listes  avec  lesquelles  elles  mettent  en  commun  leurs  suffrages. 

Art.  12.  —  Les  bulletins  de  vote  de  toutes  les  listes  de  la  circonscription 
aoat  imi^imés  sur  une  même  feuille  psff  les  soins  de  rAdmbiîstration. 
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Chaque  liste  porte  le  numén)  qui  lui  a  été  attribué,  son  titre  et  s'il  y  a  lieu 
la  désignation  des  listes  avec  lesquelles  elle  met  en  commun  ses  suffrages. 

Les  noms  des  candidats  sont  impriniés  suivant  Tordre  de  présentation. 
Des  lignes  en  blanc  sont  laissées  au  bas  de  chacun  des  bulletins.  En  outre, 
sur  chacune  de  ces  feuilles,  il  est  réservé  un  bulletin  blanc,  portant  également 
un  numéro  de  liste. 

Ces  bulletins  doivent  pouvoir  se  séparer  facilement. 

Deux  feuilles  de  bulletins,  ainsi  qu'une  circulaire  remise  ])ar  chaque  liste 
de  candidats,  sont  distribuées  à  chaque  électeur,  en  même  temps  que  les 
cartes  électorales,  par  les  soins  de  l'Administration. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixe  les  dimensions  et  poids 
maxima  des  drculaires,  ^si  que  les  conditions  de  rrâoiise  de  ces  diveaeses 
pièces. 

De  plus,  des  feuilles  de  bulletins  sont  à  la  disposition  des  électeurs  dàiis 
toutes  les  sections  de  vote. 

Sont  déclarés  nuls  tous  bulletins  autresqueceux  fournis  par  Tadministration. 

Ajrt.  13.  —  Chaque  électeur  dispose  d'autant  de  suffrages  qu'il  y  a  de 
députés  à  élire  dans  la  circonscription. 

Art.  14.  —  Lorsqu'un  bulletin  de  vote  contient  un  nombre  de  suffrages 
supérieur  à  celui  des  députés  t\  élire,  ce  bulletin  est  valable,  mais  les  den^m 
noms  inscrits  au-delà  de  ce  no)nbre  ne  sont  pas  comptés. 

Toutefois,  lorsque  Ton  ne  peut  déterminer  Tordre  de  ces  suffrages,  le 
bulletin  est  nul. 

Lorsque  le  nom  d'un  candidat  est  répété  sur  un  bulletin  de  vote,  ce  dernier 

est  valable,  mais  il  n'est  compté  qu'une  voix  à  ce  candidat. 

Art.  15.  — ■  Les  suffrages  domiés  aux  candidats  comptent -individuelle- 
ment à  ces  candidats,  ainsi  qu'à  la  liste  dont  ils  font  partie. 

Les  suffrages  non  exprimés  sur  tout  bulletin  incomplet  portant  un  titre 
et  un  numéro  de  hste  sont  comptés  à  cette  liste. 

Les  suffrages  recueillis  par  un  candidat  décédé  dans  les  douze  Jottrs  qui 
précèdent  le  scrutin  sont  valablement  acquis  à  la  liste  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  16.  —  Sont  déclarés  nuls  les  suffrages  donnés  à  des  citoyens  diont  la 
candidature  n'a  pas  été  enregistrée. 

Les  suffrages  nuls  ne  sont  comptés  que  pour  le  contrôle  de  l'opâTatioii 
électorale. 

Art,  !?•  —  Le  dépouillement  opéré  dans  chaque  bureau  de  vote  fixe  le 
nombre  des  votants,  le  nombre  des  suffrages  accordés  à  chacun  des  candidats 
01  le  nombre  de  suffrages  de  liste  attribués  à  diacune  des  listes  d<ms  ce 

bureau  de  vote. 

Le  résultat  du  scrutin  est  immédiatement  arrêté,  signé  par  les  membres 
du  bureau  et  rendu  public. 

Art.  18.  —  Après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  bulletins  de  chaque 
section  de  vote  et  le  procès-verbal  des  opérations  électorales  de  cette  secuon 
sont  mis  sous  enveloppe  et  scellés,  par  le  président  de  la  section,  en  présence 
des  représentants  de  chaque  liste;  ils  sont  déposés  aussitôt  après  à  la  poste, 
sous  pli  recommandé  adressé  au  Président  du  Tribunal  civil  du  chef-lieu  du 
département. 

Art.  19.  —  La  Commission  générale  de  recensement  est  présidée  par  le 
Président  du  Tribunal  civil  assisté  de  trois  membres  du  Conseil  général  thrés 
au  sort. 

Les  plis  sont  décachetés  et  le  recensement  est  effectué  en  présence  de  deux 
représentants  de  chacune  des  listes  de  candidats,  désignés  par  ces  derniers. 

Les  réclamations  sont  consignées  au  procés-verbal  et  les  pièces  contestées 
sont  jointes  au  dossier. 

Art.  20.  —  La  Commission  constate  le  nombre  des  votants  et  le  nombre 
des  suffrages  accordés  à  chacun  des  candidats. 

Elle  établit  la  masse  électorale  de  chaque  liste  en  additionnant  les  suttr^s 
respectivement  obtenus  par  tous  les  candidats  apparten^t  à  cette  liste  et 
les  suffrages  de  liste  qui  lui  ont  été  attribués. 

A  l'effet  de  fixer  le  nombre  des  suffrages  de  chaque  liste,  la  Commission 
divise  la  masse  électorale  de  cette  liste  par  le  nombre  de  députés  à  élire  dans 
la  circonscription. 

Art.  2L  —  La  Conmission  détermine  le  quotient  électoral  en  divisant  le 
nombre  total  des  votants  parle  npmbre  des  a^mtés  à  étire  dans  la  cirooio-^ 
cription. 


Chaque  liste  reçoit  autant  de  sièges  que  le  nombre  des  suffrages  de  cett# 
liste  contient  de  fois  le  quotient  électoral. 

n  est  attribué  ensnite  a  diacun  des  groupements  de  listes  autant  de  sièges 
<jue  la  somme  des  restes  de  ses  listes  contient  de  lois  le  quotient  électoral- 

Puis  un  siège  est  attribué  à  la  liste  ou  au  groupement  de  hstes  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  du  nombre  des  votants  si  cette  liste  ou  ce  groupenient  de 
listes  n'a  pas  déjà  obtenu  la  majorité  absolue  du  nombre  des  sièges. 

S'il  reste  encore  des  sièges  à  pourvoir,  ils  sont  répartis  par  le  procédé  des 
moyennes  entre  les  groupement  de  listes  et  les  Mstes  isolées. 

Art.  22.  —  Les  si^es  attribués  en  commun  à  xm  groupement  de  listes  soât 
répartis  entre  ces  listes  par  le  procédé  des  moyennes. 

Art.  23.  —  La  répartition  par  le  procédé  des  moyennes  s'effectue  de  la 
manière  suivante  : 

Pour  obtenir  la  moyenne  d'une  liste,  on  divise  le  nombre  de  ses  suffrages 
par  le  nombre  de  sièges  qui  lui  ont  déjà  été  attribués  plus  un.  * 

Pbur  dt>teiiir  la  moyenne  d'un  groupement  de  listes,  on  divise  la  somme 
des  suffrages  de  ces  listes  par  le  total  des  sièges  qui  leur  ont  déjà  été  attribués 
plus  un. 

Le  premier  des  sièges  à  répartir  est  attribué  à  la  liste  ou  au  groupement  de 
listes  qui  présente  la  plus  forte  moyenne. 

Si  plusieurs  listes  ou  groupements  de  listes  présentent  également  la  plus 
%  forte  de  ces  moyennes,  le  siège  est  attribué  à  la  liste  ou  au  groupement  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  _ 

On  procède  de  même  successiv^ent  pour  chacun  des  autres  sièges  dis- 
ponibles. 

Art.  24.  —  Les  sièges  sont  attribués  dans  chaque  liste  aux  candidats  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  -  , 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  candidat  le  plus  âgé. 

Si  un  siège  revient  à  titre  égal  à  plusieurs  listes,  il  est  attribué,  parmi  les 
candidats  en  Ugne,  à  celui  qui  a  recueilli  le  plus  de  suffrages,  et»  en  cas  cféga-  ' 
Hté,  au  plus  âgé. 

Les  candidats  ne  peuvent  être  proclamés  élus  que  si  le  nombre  de  leurs 
suffrages  est  au  moins  égal  soit  au  quotient  électoral,  soit  à  la  moitié  du 
nombre  des  suffrages  de  la  liste  dont  ils  font  partie. 

Aht.  25*  —  Lorsque  le  nombre  total  des  votants  d'une  circonscriptioh 
tt'est  pas  supérieur  à  la  moitié  des  inscrits  ou  lorsque  le  nombre  total  des 
bulletins  valables  n'est  pas  supérieur  au  quart  des  inscrits,  la  Commission 
de  recensement  n'attribue  aucun  siège. 

Les  électeurs  sont  convoqués  à  nouveau  quinze  jours  après,  et  la  réparti- 
tion des  sièges  est  effectuée,  dans  la  circonscription,  quel  que  soit  le  nombre 
total  des  votants  ou  des  bulletins  valables. 

^  AM.  26.  —  Les  candidats  venant  sur  chague  liste  après  ceux  qui  ont  été 
proclamés  élus  sont  appelés,  dans  les  conditions  de  l'article  24,  à  remplacer 
les  députés  de  cette  liste  dont  les  sièges  deviennent  vacants  par  suite  d'option, 
de  démission,  de  décès  ou  pour  toute  autre  cause. 

La  notification  de  cet  appel  aux  suppléants  est  faite  par  le  Président  de  la 
Chambre. 

Art,  27.  —  Si,  après  appel  fait  aux  suppléants,  la  représentation  d'une 
•dlPéonseription  est  réduite  du  tiers  ou  de  cinq  députés  lorsqu'elle  en  comprend 
plus  de  quinze,  il  est  procédé  dans  le  délai  de  trois  mois  à  des  élections  com- 
plémentaires, à  moins  que  la  dernière  vacance  ne  se  produise  dans  les  six 
mois  qui  précèdent  le  renouvellement  de  la  Chambre. 

Art.  28.  - —  Des  emplacements  spéciaux  et  d'une  surface  égale  seront. 
réservés  pour  chaque  liste,  dans  chaque  commune.  L'affichage  électoral  est 
i&i^^t  en  dehors  de  ces  emplacements. 

Art.  29.  —  L'élection  à  la  Chambre  des  Députés  d'un  membre  du  ÇénaH: 
met  fin  à  son  mandat  de  Sénateur. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'Algérie 
et  aux  colonies. 

Toutefois,  il  demeure  attribué  dix  députés  aux  colonies,  conformémerit 
aux  indications  du  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  31.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  prochain  rehouvellèmeilt 
de  la  Chambre  des  députés- 

A  partir  de  son  entrée  en  vigueur,  toutes  les  dispositions  contraires  et  la 
loi  du  17  juillet  1889  seront  abrogées. 


